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Il est plus facile de désintégrer un atome que de vaincre un préjugé.

Albert EINSTEIN





Le mot de la directrice de collection


Les critiques envers la justice sont nombreuses. Et quoi de plus légitime ? La justice est un service public, c’est le ciment de notre société, ce qui permet à notre communauté de maintenir la paix et les liens indispensables au contrat social cher à Jean-Jacques Rousseau.

Nous nous devons donc d’être exigeants à son égard. La Justice, à l’image de ceux qui y participent, se doit d’être exemplaire.

Pour autant, force est de constater que notre justice n’est pas parfaite et que sur un certain nombre de points, elle ne remplit pas l’office qui lui est confié.

Récemment, las de se battre contre un Goliath judiciaire, un célèbre avocat du Barreau de Paris, Éric Morain, arrivé au « point de bascule » décidait de raccrocher la robe : « C’est épuisant d’être appelé à l’aide – ad vocatus – jour et nuit mais ça l’est encore plus de se battre face à une chaîne toujours plus grippée, rouillée, bloquée ». Solidaire des autres maillons de cette chaîne qui déjà, avant lui, avaient fait ce même constat, « confrères, magistrats, greffiers, CPIP, policiers, gendarmes… », il dénonçait les « audiences renvoyées à un an ou plus, les délais toujours plus longs, les erreurs matérielles exponentielles, les prorogations de délibérés, multiplication forcée des dépôts de dossiers et de la visio ». Cette critique était d’ailleurs partagée par d’autres magistrats, Marie Bougnoux, Jérôme Pauzat et Laurent Sebag, qui dénonçaient plus tôt dans un livre intitulé Manifeste pour une justice humaine et indépendante1 des dysfonctionnements du même ordre.

Dans son livre, Alexandre Rossi, magistrat, nous éclaire sur les idées que nous nous faisons de la justice, les préjugés et autres idées reçues qui nous apparaissent, à tort ou à raison, sous forme de vérité dans l’espace public. Partant de sa propre expérience de parquetier, il nous livre sans tabous ce qui relève selon lui de l’imaginaire collectif ou constitue une vérité, tout en apportant systématiquement, à l’aide d’exemples précis et de cas concrets, la nuance nécessaire à une bonne appréciation du sujet grâce à son indice de vérité. Sans nier ses dysfonctionnements, Alexandre Rossi nous invite ainsi à mesure gardée pour ne pas tomber dans de dangereuses généralités et à prendre le recul nécessaire sur une institution dont la disparation mènerait à l’implosion.

À cet égard, le lecteur appréciera particulièrement les nuances apportées par son indice de vérité qui, oscillant entre 0 et 100, nous montre que des lacunes sont incontestables et nous amène à la même conclusion : la moindre d’entre elles, une simple erreur, voire un grossier manquement, un seul pourcentage de son indice, suffit à ternir l’ensemble de l’œuvre de la Justice et à la déclasser de son rang d’acquis à celui de simple mirage.



Tatiana Vassine
Directrice de la collection Le Meilleur du Droit


1. Manifeste pour une justice humaine et indépendante, Marie Bougnoux, Jérôme Pauzat et Laurent Sebag – Enrick B. Éditions








Introduction


Au-delà de la complexité inhérente à la Justice, tant au niveau du droit applicable, des subtilités de la procédure ou du maillage des différentes juridictions, le discours employé par les hommes et femmes de loi paraît déjà incompréhensible. Alors que la justice est rendue au nom du peuple, par le peuple (du moins indirectement), ledit peuple a énormément de mal à la comprendre. Et quand on ne comprend pas, on a tendance à rejeter.

Sur le plan pénal ou civil, certains termes ne peuvent être maîtrisés que par les seuls juristes. Le juge civiliste peut un jour trancher sur un codicille (un acte modifiant un testament), un autre désigner des cofidéjusseurs (les mêmes personnes se portant caution d’une dette), envoyer un mail à des litisconsorts (plaideurs se trouvant du même côté de la barre) ou à un quirataire (un copropriétaire d’un navire), organiser une licitation (vente aux enchères dans une indivision), statuer sur une litispendance (lorsqu’un même procès est porté devant une seconde juridiction). Il signera enfin la « grosse » à savoir son jugement revêtu de la force exécutoire.

Le procureur et le juge pénal peuvent quant à eux ne pas être d’accord sur les éléments constitutifs du délit de concussion (fait pour une personne publique de percevoir indûment des impôts), sur une éventuelle connexité (afin de lier deux procédures), sur l’existence d’une faute d’imprudence, d’inattention ou un manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi et le règlement dans le cadre d’un homicide involontaire impliquant une personne morale pour laquelle une délégation de compétence a été faite.

Pour complexifier le tout, le magistrat pourra utiliser une autre langue que le français. Les locutions latines sont peu à peu délaissées par les jeunes générations, mais certaines persistent et restent employées :


	* principe non bis in idem : on ne peut juger deux fois une personne pour le même fait.


	* res judicata pro veritate habetur : une affaire jugée a force de vérité (et on peut donc l’utiliser afin de prouver une prétention).


	* l’usus, le fructus et l’abusus : les trois attributs du droit de propriété à savoir le droit de l’utiliser, le droit d’en disposer et d’en percevoir les fruits.


	* le de cujus : la personne défunte, dans le cadre d’une succession.


	* une action de in rem verso : action judiciaire diligentée par une personne appauvrie dans le cadre d’un enrichissement injustifié.


	* le juge d’instruction est saisi in rem et non in personam : il est uniquement saisi des faits et peut instruire sur toutes les personnes les ayant commis.


	* les parties doivent soulever leurs arguments in limine litis : avant l’évocation du dossier sur le fond.


	* le juge statue parfois ex aequo et bono : en équité.


	* le juge s’est prononcé extra petita : sur un point dont il n’était pas saisi.


	* generalia specialibus non derogant : une loi spéciale prévaut sur une loi à portée générale.




Le juge emploie ces termes et expressions dans ses diverses décisions : ordonnance, jugement (en première instance) ou arrêt (en appel). Au-delà de la complexité du fond, même la forme demeure peu compréhensible. Au lieu d’utiliser un style direct, il y a encore quelques années, le juge pouvait commencer ces phrases par des « attendu », « que » ou « considérant » (Attendu qu’il résulte de la procédure charges suffisantes à l’encontre de X d’avoir commis le délit de…). Sa décision peut aussi ne comporter que peu de signes de ponctuation (surtout le point) et, malgré des dizaines et des dizaines de lignes, ne faire qu’une seule phrase, sans respiration. Indigeste.

Les magistrats, surtout dans leur relation avec les enquêteurs au sujet d’une question de procédure, excellent aussi dans l’art des acronymes. Exemple :

L’OPJ TC du CIAT NÎMES, service SD, a contacté le TTR afin d’obtenir une date de COPJ devant le TC. Le PR, après lecture attentive du CP, CPP, CASSIOPEE et B1 a pourtant choisi une CI en relevant un ADC, une CEEA et un natinf 213. L’avocat CO et le SPIP (pour faire une ESR) ont été contactés. Le GAV a été présenté au JLD. Le MEC a été écroué à la MA NÎMES.

Traduction : L’officier de police judiciaire territorialement compétent au sein du commissariat de police de Nîmes (service de la Sûreté Départementale) a contacté le service de la permanence du parquet dit traitement en temps réel afin d’obtenir une date de convocation judiciaire devant le tribunal correctionnel. Le procureur de la République, après lecture attentive du Code pénal, du Code de procédure pénale, des antécédents judiciaires sur le logiciel « Chaîne Applicative Supportant le Système Orienté des Procédures Pénales et Enfants », du casier judiciaire de l’intéressé a pourtant choisi une comparution immédiate en relevant les infractions d’abus de confiance, de conduite sous l’empire d’un état alcoolique et de défaut de maîtrise (code 213 sur la table des infractions). L’avocat commis d’office et l’agent du service pénitentiaire d’insertion et de probation (pour faire une enquête sociale rapide sur la personnalité) ont été contactés. Le gardé à vue a été présenté au juge des libertés et de la détention. La personne mise en cause a été écrouée à la maison d’arrêt de Nîmes.

Il y a lieu de critiquer négativement cette complexité sur le fond ou la forme qui ne fait qu’éloigner le citoyen de sa Justice, ne la comprenant pas ou se résignant à ne pas la comprendre face à ce charabia. Le garde des Sceaux Éric Dupond-Moretti, dans les premiers moments de sa prise de fonction à l’été 2020, souhaitait quant à lui développer la Justice de proximité. Traduction : la justice n’est pas assez proche des gens car foncièrement incompréhensible. Un an plus tard, notamment après l’affaire Sarah Halimi et le procès en appel de celle de Viry-Châtillon en avril 2021, le président de la République lançait à Poitiers les États généraux de la Justice afin d’évaluer la situation de la justice pénale et civile et apporter des solutions à ces principaux maux.

Par ses discours et dans ses jugements, le magistrat doit pourtant faire preuve de pédagogie et d’adaptation afin tout simplement de se faire comprendre. Cependant, force est de constater que, à la différence d’autres administrations comme le fisc ou les services préfectoraux, la Justice semble peu se soucier de la réception de son message. Le juge ou le procureur pensent souvent ne s’adresser qu’à des collègues ou des juristes ou du moins à des gens ayant un bagage scolaire et universitaire suffisant. Résultat : des clichés, des approximations voire des contrevérités occupent l’espace public et médiatique et peuvent susciter, au-delà de l’incompréhension, le rejet. Dernièrement, il était affirmé que plus d’un français sur deux n’avait pas confiance en sa Justice. Un récent livre écrit par un magistrat sur son métier était titré Ne faites jamais confiance à la justice de votre pays. Le divorce est plus que consommé…

D’insuffisantes tentatives d’explication existent comme les conférences de presse des procureurs lors d’affaires pénales ou des ouvrages juridiques tous publics, mais le chemin est encore long pour familiariser le citoyen avec ces concepts.

Le but de 50 idées reçues sur la Justice consiste à apporter une pierre supplémentaire à l’édifice de la vulgarisation judiciaire.

Il s’agira d’analyser une représentation, un présupposé puisé ci et là dans l’actualité la plus brûlante, revenant constamment ou encore ancré dans notre inconscient collectif. Le lecteur sera alors invité dans les prétoires, dans les services d’enquête ou encore dans les cabinets d’avocats et pourra alors se positionner face au cliché décortiqué.

Celui-ci peut résulter de la manipulation, de l’adaptation de la vérité, d’une approximation voire d’un mensonge. Ainsi, à titre de conclusion, un « pourcentage de vérité » viendra confirmer, infirmer ou encore nuancer le concept.








IDÉE REÇUE NO1
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Cette lenteur est-elle une impression ou une réalité ?

 

6 ans.

Le 16 mars 2020, nous apprenions que 20 personnes ayant été impliquées dans les attentats parisiens du 13 novembre 2015 allaient être renvoyées aux assises en septembre 2021.

 

17 ans.

Le 28 février 2022, au tribunal correctionnel de Marseille, deux dentistes père et fils étaient jugés pour des mutilations sur 327 patients et précisément 3 900 dents. Les faits reprochés remontaient à 2005. L’affaire était mise en délibéré le 8 septembre 2022.

 

19 ans.

Début 2021, à Nanterre, une affaire de corruption « Chaufferie de la Défense », remontant aux années 1990 et appelant à la barre des prévenus âgés de 80 ou 90 ans, faisait tout simplement l’objet d’une annulation de procédure au nom du droit à être jugé dans un délai raisonnable prévu à l’article 6 de la CEDH (Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales). Cette position était prise par le tribunal correctionnel, confirmée en appel, mais dans l’attente de la position de la Cour de cassation.

 

246 ans !

Dans l’histoire judiciaire, la plus longue procédure opposa la corporation des tailleurs de Paris à celle des fripiers entre 1530 et 1776 ! Soit bien plus long que les 9 mois prévus pour le procès « V13 » des attentats du 13 novembre.

 

Assurément, la justice est lente, même si on ne parle que des trains qui arrivent en retard.

 

Les chiffres du ministère de la Justice se veulent pourtant rassurants mais en total décalage avec ces affaires et ce ressenti : d’après ceux-ci, le délai moyen pour obtenir une décision de justice est de 9 mois devant le juge administratif, de 7 mois devant le tribunal judiciaire et de 13 mois devant la cour d’appel.

Plus qu’un sentiment, la lenteur de la justice est bien une réalité. Triste réalité qui est d’ailleurs confirmée par les multiples condamnations de la France par la Cour européenne des droits de l’homme l’obligeant à verser des dommages-intérêts à des plaignants (même à des personnes qui seront déclarées coupables de crimes ou délits) en raison du dépassement d’un délai raisonnable pour être jugé. En 2020, l’État français a été condamné 220 fois en raison du dysfonctionnement du service public de la justice dû à sa lenteur. Il a versé presque deux millions d’euros et 83 % des condamnations prononcées concernaient la matière civile. 80 % de ces dernières condamnations avaient trait au contentieux prud’homal.

Cette lenteur demeure incompatible avec les principes de l’effectivité et de l’efficacité de la Justice. Elle nuit ainsi aux victimes qui ne seront réellement considérées en tant que telles que bien plus tard, traînant ainsi leur deuil ou leur traumatisme comme un fardeau pendant de nombreux mois ou de longues années. À l’accusé (en matière de crime) ou au prévenu (en matière de délit) qui soit restera trop longtemps derrière les barreaux au titre d’une détention qui n’aura de provisoire que le nom et viendra réduire le principe de la présomption d’innocence ; soit verra sa détention « provisoire » levée faute d’avoir respecté les délais légaux, avec le risque de libérer des personnes impliquées pour assassinats ou viols. C’est ce qu’a fait le 16 janvier 2020 la chambre de l’instruction de Montpellier, après une détention considérée comme anormalement longue d’un écroué pour assassinat sur son ex-compagne. Les magistrats, saisis par son avocat et suivis, sans surprise, par le ministère public, ont décidé de le remettre en liberté, alors qu’il était détenu depuis près de 7 ans et n’avait toujours pas été jugé en appel. Écroué depuis le 18 septembre 2013, le dénommé RC avait été condamné le 24 octobre 2017 à 30 ans de réclusion criminelle et attendait toujours en 2020 d’être jugé en appel. Une telle décision, bien qu’en lien avec des impératifs supranationaux consistant à devoir juger les individus dans un délai raisonnable, apparaît en total décalage avec l’air du temps sur les féminicides. Finalement, l’accusé « libre », c’est-à-dire comparaissant non détenu, était aussi condamné en juillet 2020 à la même peine et écroué à nouveau.

 

Qui en est responsable ?

C’est en premier lieu le juge ou plus exactement l’absence de juge. La logique est purement mathématique : plus il y a de juges, plus il y a d’audiences qui permettent de juger dans des délais efficients ; plus il y a de juges d’instruction, mieux ils se répartiront les dossiers et les feront progresser ; moins il y en a et plus il se créera un embouteillage d’affaires qui seront jugées, mais ultérieurement. Le faible nombre de magistrats demeure la raison principale de cette lenteur. On compte environ 8 500 magistrats en France, soit sensiblement le même nombre qu’au XIXe siècle. Cette lenteur peut aussi s’expliquer par l’ajout de nouvelles procédures, la complexité d’une affaire, le nombre de ses participants, sa dimension (nationale, internationale) et les investigations qui en découleront comme la saisine d’un service spécialisé ou encore la délivrance d’une commission rogatoire internationale.

 

Faut-il pour autant prôner une justice rapide ?

Il existe un temps incompressible intrinsèque à la justice qui permet la discussion de chaque élément de preuve par toutes les parties en raison du principe dit du contradictoire. Cela permet que dès qu’une partie au procès produit des pièces celles-ci soient communiquées à toutes les autres, avec une possibilité de réplique et de recours. Et tout ceci prend du temps.

Plus encore, certains diront même que la lenteur peut avoir des effets bénéfiques. Incroyable, mais vrai. Elle pourra ainsi conduire à l’apaisement à la suite d’un emballement médiatique dans certaines affaires. Aurait-on pu juger sereinement Dominique Strauss-Kahn dans l’affaire dite du Carlton quelques semaines après l’affaire américaine du Sofitel ? Les mois de procédure permettent aussi de dépassionner les débats et de retrouver sérénité et objectivité. Cette lenteur permet aussi au prévenu, affecté par la poursuite avant même sa condamnation, d’entreprendre des démarches pour rembourser directement sa victime et se présenter devant ses juges avec une situation professionnelle et personnelle stable.

 

Mais il faut bien se rendre à l’évidence, quels que soient ses effets, cette lenteur n’est pas voulue : elle est subie. Et dire que la plus haute juridiction de France, la Cour de cassation, a son siège à Paris… quai de l’Horloge !


INDICE DE VÉRITÉ
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[image: image]La Justice n’est pas indépendante,
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Dans la gestion des affaires courantes ou peu importantes, ce cliché ne saute pas aux yeux. En revanche, la question de l’indépendance de la justice refait surface à l’occasion des nominations de procureurs dans des lieux stratégiques sur le plan économique (Nanterre, dont le tribunal est compétent à La Défense) ou démographique (Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulouse). La nomination d’un procureur de Paris, Rémy Heitz, en remplacement de François Molins, en octobre 2018, avait ainsi suscité de nombreuses polémiques. Le Journal du Dimanche, comme Le Monde ou Le Canard Enchaîné, avait affirmé que l’Élysée avait imposé ce choix en organisant durant l’été une sorte de casting. La compétence, l’ancienneté, les qualités du promu sont alors totalement occultées.

Il demeure aussi prégnant quand un procureur ou un juge d’instruction doit gérer un scandale politico-financier. Qu’il effectue son travail normalement, qu’il poursuive, qu’il classe, qu’il relaxe ou qu’il condamne, le magistrat sera toujours accusé d’être influencé par le pouvoir en place. C’est d’ailleurs un argument de défense systématiquement soulevé par les hommes ou femmes politiques quand ils se trouvent au cœur d’une telle affaire.

On a dit d’Éric de Montgolfier, procureur de Valenciennes durant l’affaire VA-OM avec Bernard Tapie, qu’il était forcément de droite. On a affirmé que le juge d’instruction bordelais Jean-Michel Gentil, dans l’affaire Bettencourt avec Nicolas Sarkozy, était assurément de gauche. On a soutenu que le procureur de Brest, ayant classé l’affaire des Mutuelles de Bretagne avec Richard Ferrand, devait nécessairement obéir aux ordres du parti au pouvoir, La République En Marche.

Au chapitre des interférences, on a atteint un sommet… dans l’Himalaya ! En 1996, dans l’affaire Tibéri, l’hélicoptère parti à la recherche du procureur d’Évry dans le massif népalais avait été affrété sur ordre du ministre de la Justice Jacques Toubon. Il s’agissait alors d’éviter l’ouverture d’une information judiciaire contre l’épouse du maire de Paris.

Au lendemain des perquisitions d’octobre 2018 dans les locaux de la France Insoumise, puis quelques heures après sa condamnation en découlant, Jean-Luc Melenchon n’affirmait-il pas sans nuances que les procureurs et même les juges étaient à la botte du pouvoir ?

Alors fantasme ou réalité ? Ou bien zone grise en fonction de l’importance de l’affaire, de sa médiatisation, de la qualité des auteurs ou des victimes, ou encore de la personnalité des magistrats ?

En France, chaque fonctionnaire est placé sous l’autorité de son supérieur hiérarchique, lequel est rattaché à son administration et à son ministère de tutelle. Ainsi un policier, un gendarme, un militaire, un attaché de préfecture est rattaché à son administration ainsi qu’à son ministère de tutelle. La question de leur indépendance et de leur étanchéité au pouvoir politique est rarement remise en cause.

Et le magistrat dans tout ça ?

Comme les fonctionnaires, ils perçoivent un traitement et non un salaire ; ils sont soumis à une notation annuelle ; ils possèdent un ministère de tutelle (la Chancellerie, sise à deux endroits à Paris : la place Vendôme et le site du Millénaire, porte d’Aubervilliers). Ils sont aussi soumis à des règles déontologiques comme le devoir de réserve, d’assiduité ou encore de neutralité. Les conditions de leur nomination sont aussi calquées sur celles des fonctionnaires : ils sont nommés par le pouvoir exécutif, par décret du président de la République et, s’agissant des magistrats, après avis du Conseil Supérieur de la Magistrature. La magistrature étant également un corps de l’État.

Et pourtant, les magistrats ne sont pas des fonctionnaires. Ils sont en effet soumis à un régime dérogatoire de la fonction publique d’État fixé par une ordonnance du 22 décembre 1958. Celle-ci, relative au statut de la magistrature, fixe l’ensemble des règles de nomination, d’avancement, de notation et garantit surtout les conditions d’exercice en toute indépendance. Selon l’article 64 de notre Constitution, le président de la République est le garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire.

On doit surtout faire le distinguo entre le procureur et le juge. Le juge est totalement indépendant. Il ne saurait recevoir d’instructions si ce n’est celles émanant de la loi qu’il doit sans cesse appliquer. Il est inamovible c’est-à-dire qu’il ne peut pas être muté, même en avancement, sans son consentement. Son indépendance ne signifie pas qu’il peut faire n’importe quoi puisque le cadre légal est sa seule limite et qu’il engage la responsabilité de l’État (ou la sienne dans des conditions strictes) à chacune de ses décisions ou en l’absence de décision.

Quant au procureur, il peut recevoir des instructions du garde des Sceaux. Cela est d’ailleurs formalisé dans un document public : une circulaire, fixant par exemple de grandes priorités d’action publique comme une réponse pénale ferme et adaptée en matière de violences conjugales.

Mais le procureur lui aussi jouit d’une indépendance qui se concilie avec les exigences et les contrôles d’une hiérarchie. Les circulaires n’ont pas de valeur juridique et, en tant que magistrat, il doit aussi respecter un autre principe, celui de l’individualisation des poursuites et de la peine, lui permettant ainsi de s’écarter de ces instructions générales. De plus, à l’audience, sa parole est libre et il pourrait requérir telle ou telle peine ou telle décision (relaxe ou condamnation) en dépit des injonctions ou écrits de son supérieur. On dit à ce sujet que la « plume est serve mais la parole est libre ».

Le parquet demeure une structure hautement hiérarchisée, mais cet aspect constitue plutôt sa force et la démonstration de sa cohésion. Cet aspect permet ainsi de fixer de grandes orientations et lignes de politique pénale tant sur le plan local que national. Sans cette hiérarchie, on ne pourrait pas décliner dans les tribunaux de grandes causes nationales comme celle en lien avec la répression des violences conjugales.

Pour terminer, notamment dans la catégorie des affaires politiques ou financières où il existe des suspicions quant à l’indépendance des magistrats, il a été créé un Parquet National Financier, centralisant les affaires à l’échelle nationale, luttant ainsi contre les pressions locales et permettant une dépersonnalisation des acteurs judiciaires.

En réalité, ces interférences ont plutôt tendance à disparaître au fil des années et des mandatures politiques et ne représentent, dans l’océan des 5 millions de procédures pénales annuelles, qu’une goutte d’eau.
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